
La rationalisation de l’ONU : de UN80 à une réforme globale des institutions 

internationales 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) célèbre en 2025 son 80e anniversaire. C’est 

dans ce contexte symbolique et face à une crise budgétaire sans précédent pour l’Organisation 

que le Secrétaire général António Guterres a lancé, en mars 2025, l’ « Initiative UN80 ». Cette 

initiative ambitieuse vise à transformer en profondeur le fonctionnement de l’organisation pour 

la rendre « plus souple, plus réactive et plus résiliente » face aux défis contemporains, pour 

reprendre les termes de la Résolution 79/318 de l’Assemblée générale (AG) du 18 juillet 2025. 

La nécessité d’une rationalisation 

Le constat est sans appel : l’ONU souffre d’une complexité organisationnelle et d’une 

multiplication des échelons de coordination qui freinent son action et alourdissent la prise de 

décision. Au regard de la réduction budgétaire de plus de 500 millions de dollars prévue pour 

2026, cette inefficacité structurelle n’est plus tenable, de sorte que la rationalisation apparaît 

comme une condition indépassable pour permettre à l’ONU de remplir sa mission. 

L’Initiative UN80 propose avant tout une réduction du budget de l’Organisation d’au moins 15 

pour cent. Au-delà d’un simple exercice de réduction des coûts, cette Initiative a également 

pour but d’améliorer l’efficacité opérationnelle de l’ONU, en éliminant les duplications, en 

optimisant la structure et en simplifiant une bureaucratie devenue paralysante. Elle appelle 

aussi à réévaluer les mandats existants, en abandonnant les missions obsolètes et en priorisant 

les actions pertinentes. Cette rationalisation cherche par ailleurs à décentraliser la prise de 

décision afin de rendre le travail plus efficace, tout en encourageant les États membres à 

améliorer leurs méthodes, trop souvent marquées par des réunions sans résultats tangibles.  

Si elle aboutit, cette réforme devrait notamment améliorer l’allocation des ressources aux 

populations et l’efficacité du travail et des interventions de l’ONU. Évidemment, son succès 

dépendra toutefois de la volonté politique des États à privilégier l’intérêt collectif. 

La nécessité d’aller au-delà de la rationalisation 

L’Initiative UN80, bien que nécessaire, répond essentiellement aux déficiences opérationnelles 

de l’ONU. Or face aux crises multiples et à la confiance détériorée en l’efficacité de ses 

institutions, l’ONU peine à s’affirmer comme moteur du multilatéralisme. C’est dans cette 

perspective que s’inscrit le travail du groupe « Nouvelle Fondation des institutions 

internationales », qui fait partie du groupe de réflexion « Article 109 » sur la réforme des 

institutions de l’ONU. Les 13 Propositions du groupe Nouvelle Fondation, tout en appuyant ce 

travail de rationalisation UN80, vont plus loin en repensant l’architecture de la gouvernance 

mondiale, afin de restaurer la capacité de l’ONU à prévenir et résoudre les conflits. 

Parmi ces propositions : la suspension du droit de vote au Conseil de sécurité d’un État, y 

compris membre permanent, qui est partie à un conflit armé, en étendant le champ d’application 

de l’article 27, paragraphe 3 au Chapitre VII de la Charte également ; l’élargissement des 

membres permanents du Conseil de sécurité aux États du Sud global, pour refléter les équilibres 

géopolitiques du XXIe siècle et renforcer la légitimité démocratique de l’institution ; et enfin, 

le renforcement du rôle du Secrétaire général et de l’Assemblée générale pour contourner les 

blocages du Conseil de sécurité sur les questions critiques de paix et de sécurité internationales. 



Les 13 propositions de Réforme des Institutions Internationales sont disponibles en ligne sur 

le site de Pax Christi International et peuvent être soutenues par signature sous forme de 

pétition sur le site de l’Assemblée Nationale. La rationalisation promue par UN80 est un 

premier pas nécessaire, et pour que le multilatéralisme retrouve sa pertinence et son efficacité 

au service de la paix, il faudra une refondation des institutions internationales. C’est à cette 

ambition que Nouvelle Fondation entend contribuer. 
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